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15.10.2020 A8-0200/917

Amendement 917
Manuel Bompard
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 29 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La Commission veille, 
conformément au titre V, chapitre III, à 
ce que l’aide couplée pour le bétail ne soit 
accordée qu’aux exploitations qui restent 
dans les limites d’une densité maximale 
d’élevage définie pour un bassin 
hydrographique donné, comme défini 
dans la directive 2000/60/CE.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/918

Amendement 918
Petros Kokkalis
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 29 – paragraphe 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 ter. Lorsqu’un État membre propose 
une aide couplée facultative dans son 
plan stratégique conformément à 
l’article 106, la Commission s’assure:
a) que l’aide est conforme au principe 
d’absence de préjudice;
b) qu’il existe un besoin ou un avantage 
environnemental ou social manifeste 
étayé par des éléments concrets 
empiriques, quantifiables et vérifiables de 
manière indépendante;
c) que l’aide est utilisée pour répondre 
aux besoins de l’Union en matière de 
sécurité alimentaire et ne crée pas de 
distorsions sur le marché intérieur ou sur 
les marchés internationaux;
d) que l’octroi de l’aide couplée au revenu 
ne donne pas lieu, sur le plan commercial, 
à des situations préjudiciables au 
développement de l’investissement, de la 
production et de la transformation dans le 
secteur agroalimentaire des pays 
partenaires en développement;
e) que l’aide couplée facultative n’est pas 
octroyée pour des marchés en crise du fait 
de la surproduction ou d’une offre 
excédentaire;
f) que l’aide n’est octroyée pour la 
production animale que lorsque les 
densités de peuplement sont faibles et 
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dans les limites de la capacité de charge 
écologique des bassins hydrographiques 
concernés, conformément à la directive-
cadre sur l’eau (directive 2000/60/CE), et 
les surfaces fourragères ou de pâturage 
sont suffisantes pour ne pas nécessiter 
d’apports extérieurs.
Lorsque les conditions visées aux 
points a) à f) sont remplies, la 
Commission peut approuver ou, en 
coordination avec l’État membre 
concerné, conformément aux articles 115 
et 116 du présent règlement, ajuster les 
variables proposées par ledit État 
membre.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/919

Amendement 919
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsque l’aide couplée au revenu 
concerne des bovins ou des ovins et 
caprins, les États membres définissent, 
comme condition d’admissibilité au 
bénéfice de l’aide, les exigences en 
matière d’identification et 
d’enregistrement des animaux prévues 
respectivement par le règlement (CE) 
nº 1760/2000 du Parlement européen et 
du Conseil32 ou par le règlement (CE) 
nº 21/2004 du Conseil33. Cependant, sans 
préjudice d’autres conditions 
d’admissibilité applicables, les bovins ou 
ovins et caprins sont considérés comme 
admissibles au bénéfice de l’aide dès lors 
que les exigences en matière 
d’identification et d’enregistrement sont 
remplies pour une certaine date, au cours 
de l’année de demande concernée, à fixer 
par les États membres.

2. Une aide couplée au revenu ne 
peut être octroyée que si:

a) l’État membre démontre que cette 
option est la seule restante, notamment 
lorsque sont concernés des systèmes 
pastoraux pour lesquels les programmes 
environnementaux ou les paiements 
découplés peuvent être difficiles à mettre 
en œuvre du fait de l’usage de superficies 
communes en herbe ou de phénomènes de 
transhumance;
b) l’État membre démontre quels coûts 
supplémentaires il a réellement assumés 
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et indique la perte de revenu résultant de 
la réalisation des objectifs spécifiques 
visés à l’article 6, paragraphe 1, points d), 
e) et f).

_________________

32 Règlement (CE) nº 1760/2000 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 
juillet 2000 établissant un système 
d’identification et d’enregistrement des 
bovins et concernant l’étiquetage de la 
viande bovine et des produits à base de 
viande bovine, et abrogeant le règlement 
(CE) nº 820/97 du Conseil (JO L 204 du 
11.8.2000, p. 1).
33 Règlement (CE) nº 21/2004 du Conseil 
du 17 décembre 2003 établissant un 
système d’identification et 
d’enregistrement des animaux des espèces 
ovine et caprine et modifiant le règlement 
(CE) nº 1782/2003 et les directives 
92/102/CEE et 64/432/CEE (JO L 5 du 
9.1.2004, p. 8).

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/920

Amendement 920
Manuel Bompard
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis Lorsque l’aide couplée concerne 
des bovins, des ovins ou des caprins, les 
États membres ne peuvent apporter un 
soutien qu’aux élevages à l’herbe, sur des 
pâturages et donnant des résultats bien 
plus satisfaisants sur le plan de 
l’environnement et du bien-être animal.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/921

Amendement 921
Manuel Bompard
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 ter. Les exploitations d’élevage intensif 
ne peuvent pas bénéficier de l’aide 
couplée.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/922

Amendement 922
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 2 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 quater. Sans préjudice du premier 
alinéa, aucune aide n’est accordée à 
l’élevage intensif. La Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 138 afin de 
compléter le présent règlement par la 
définition de types de systèmes d’élevage 
intensif ne pouvant pas bénéficier de 
l’aide couplée, qui excluent de fait la 
production de produits laitiers, de bovins, 
d’ovins et de caprins lorsque le nombre 
d’hectares admissibles au bénéfice de 
l’aide ne correspond pas au nombre 
d’animaux pris en considération. La 
présente disposition prendra en compte les 
phénomènes de pastoralisme et de 
transhumance.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/923

Amendement 923
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 43 - paragraphe 1 - point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) la production intégrée; d) la production intégrée, la 
promotion, la mise au point et la mise en 
œuvre de méthodes de production 
respectueuses de l’environnement, les 
pratiques culturales et les techniques de 
production respectueuses de 
l’environnement, l’utilisation durable des 
ressources naturelles, et notamment la 
protection des eaux, des sols et d’autres 
ressources naturelles, et, en parallèle, la 
réduction de la dépendance à l’égard des 
produits chimiques;

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/924

Amendement 924
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 43 – paragraphe 1 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

h) les actions visant à améliorer la 
résilience à l’égard des parasites;

h) les actions visant à améliorer 
durablement la résilience des cultures à 
l’égard des parasites par la promotion du 
concept de lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures;

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/925

Amendement 925
Petros Kokkalis
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 58 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 58 bis
Section 6 bis - Objectifs pour le secteur 
des légumineuses
Article 58 bis
Objectifs pour le secteur des légumineuses
Sans préjudice du respect des articles 5 
et 6 relatifs aux objectifs généraux, les 
États membres s’efforcent d’atteindre les 
objectifs suivants dans le secteur des 
légumineuses:
a) le dispositif mis en place accroît la 
production et la consommation durables 
de légumineuses dans l’Union afin 
d’augmenter l’autosuffisance en matière 
de denrées alimentaires et d’aliments pour 
animaux, conformément aux objectifs 
établis à l’annexe I;
b) les cultures de légumineuses 
bénéficiant de ce paiement font partie 
d’une rotation de cultures sur au moins 
quatre ans ou d’un mélange d’espèces 
dans des prairies temporaires occupant 
des terres arables. Cette rotation est 
compatible avec les programmes pour le 
climat et l’environnement (les 
«programmes écologiques») visés à 
l’article 28, au titre desquels les rotations 
sur quatre ans et plus peuvent être 
récompensées. Le dispositif mis en œuvre 
peut également récompenser les cultures 
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intercalaires ou dérobées, comme le trèfle 
souterrain, qui ne sont pas récompensées 
par ailleurs;
c) le pâturage fondé sur des pâtures d’une 
grande diversité d’espèces ou le fauchage 
de prairies d’une grande diversité 
d’espèces pour l’obtention de fourrage sur 
des pâturages permanents dont la surface 
herbagère contient des légumineuses 
peuvent bénéficier de subventions à 
condition que la surface concernée ne soit 
ni labourée ni réensemencée;
d) ces paiements ne soutiennent pas la 
monoculture ou la culture permanente de 
légumineuses;
e) réduire la dépendance à l’égard des 
aliments pour animaux concentrés 
contenant du soja, en particulier du soja 
importé provenant de terres récemment 
déboisées ou converties, conformément à 
l’ODD 15 ainsi qu’à l’objectif «zéro 
déforestation» de l’Union et aux 
engagements des entreprises privées en la 
matière;
f) fermer le cycle des nutriments et le 
ramener à l’échelle du bassin versant 
local et régional, conformément à la 
directive 2000/60/CE;
g) stimuler les marchés locaux et 
régionaux de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux, ainsi que celui 
des semences à faible consommation 
d’intrants adaptées au niveau local. Les 
mesures financées dans ce secteur sont 
conformes aux engagements et à la 
législation en matière climatique et 
environnementale de l’Union et 
n’entraînent pas de changement direct ou 
indirect dans l’affectation des sols, et ont 
une incidence positive concrète sur les 
émissions de gaz à effet de serre à 
l’échelon mondial, conformément au 
GLOBIOM.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/926

Amendement 926
Sira Rego, Manu Pineda
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 64 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) zones soumises à des contraintes 
naturelles ou spécifiques;

b) zones soumises à des contraintes 
naturelles, démographiques ou 
spécifiques;

Or. en


